
 

Depuis longtemps déjà, et quels que soient les 
gouvernements successifs au pouvoir en France, 
FO ne cesse de dénoncer les logiques pernicieu-
ses des directives Européennes qui, en favorisant 
les mesures financières au détriment des aspects 
humains, conduisent et conduiront tour à tour, la 
plupart des pays d’Europe, à des difficultés éco-
nomiques et sociales.  
 
Ces orientations, parce qu’elles mettent en 
concurrence directe les entreprises françaises 
avec celles de pays aux droits sociaux ridicule-
ment bas ou inexistants, pénalisent le marché 
français, donc l’emploi en France, pour privilégier 
l’exploitation des salariés de ces pays là, enrichis-
sant du même coup les grands groupes financiers 
en même temps qu’elles conduisent à une remise 
en cause insupportable des droits sociaux en 
France. 
 
Pour les salariés, cela conduit, on le voit bien, à 
des difficultés jamais atteintes pour trouver et gar-
der un emploi, à une augmentation historique du 
chômage, « une baisse relative » importante des 
salaires donc du pouvoir d’achat, une dégrada-
tion importante des conditions de travail, une per-

te continue du pouvoir d’achat des retraites et 
pensions, une remise en cause des droits sociaux 
fondamentaux (retraites, santé, accès à un loge-
ment, etc…), donc à un développement abyssal 
de la précarité. 
 
Pour toutes ces raisons, à l’occasion de la semai-
ne d’action Européenne et à l’appel des syndicats 
Européens, FO entend par ce document, livrer 
une analyse, certes critique et qui sera considé-
rée sans doute par certains « de pessimiste », 
mais la situation actuelle ne saurait supporter 
l’hypocrisie.  
 
En effet, prendre le risque de masquer les réalités 
serait lourd de conséquences pour les salariés et 
surtout pour ceux des générations futures. Il n’est 
pas question pour FO de vouloir sombrer dans la 
fatalité mais au contraire de participer activement 
et objectivement à la mobilisation de tous les sa-
lariés pour imposer d’autres choix, en France et 
en Europe, en privilégiant la dimension Humaine 
dans toutes les actions. 

On ne peut pas dire que cela soit une surprise, 
malgré tous les efforts de communication et les 
formules déployées pour nous assurer que la 
France pouvait sortir de l’ornière comme par magie 
et échapper au scénario noir. 
 
FO a souvent indiqué d’ailleurs, notamment à l’oc-
casion du meeting national FO du 24 Janvier der-
nier à Paris, ne pas voir pas comment l’économie 
française pourrait échapper à la récession dans les 
prochains mois. Cette analyse ne s’avère-t-elle 
pas -malheureusement- justifiée aujourd’hui par 
les faits ? 
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Le 15 mai dernier, l’INSEE a publié les premiers 
résultats des comptes nationaux trimestriels pour 
le début de l’année, confirmant un recul du PIB 
(en volume) de -0,2 % qui fait suite à un repli 
équivalent (-0,2 %) au dernier trimestre 2012. Au 
total, il s’agit de la troisième baisse trimes-
trielle observée sur un an, seul le troisième tri-

mestre 2012 affichant une très modeste progres-
sion de +0,1%.  
 

Compte tenu de la définition technique (deux tri-
mestres consécutifs négatifs), l’économie natio-
nale est donc officiellement en situation de 
récession.  

Dans le même temps, l’INSEE a sorti une syn-
thèse sur les comptes de la nation en 2012, avec 
un sous-titre pour le moins éloquent « le PIB sta-
gne, le pouvoir d’achat recule ».  
 

On y apprend que la croissance économique 
française a été nulle en 2012 (en euros cons-
tants). Selon elle, cette stagnation macroécono-
mique de l’activité est la conséquence d’une sé-
rie de facteurs défavorables : réduction des in-
vestissements des entreprises (-0,8% après les -
1,9% constatés en 2012), repli de l’investisse-
ment logement des ménages (-1,4%) et dépen-
ses de consommation en berne (pour la première 
fois depuis 1993 !).  
 

A ces facteurs, il faut ajouter la baisse des dé-
penses d’interventions de la puissance publique 
(Etat et collectivités territoriales). Moins de com-
mandes publiques, c’est moins d’activités dans 
de nombreux secteurs, à commencer par le BTP 
et les services et bien évidemment moins d’em-
plois. 
 

Côté prévisions, le Président de la République a 
reconnu que la croissance ne serait pas non plus 
au rendez-vous cette année alors que le ministre 
de l’Economie persiste à feindre un optimisme 
sans fondement statistique compte tenu de la 
tendance de fond à l’œuvre.  
 

La question est maintenant de connaître l’am-
pleur du recul de l’activité. Pour sa part, la 

Commission européenne a d’ores et déjà annon-
cé une récession en France sur l’année 2013, 
anticipant pour l’instant une baisse du PIB de 
0,1%. 

 

Cela signifie concrètement que la 
consommation des ménages ne sou-
tient plus l’activité économique alors 
qu’elle est un pilier traditionnel de 
l’activité dans notre pays, y compris 
lorsque les autres facteurs de crois-
sance sont à la peine. 

Après un net ralentissement en 2011, les dépen-
ses de consommation des ménages virent dans 
le rouge en 2012 en baissant de 0,4 % (en euros 
constants).  
Pour prendre la mesure de ce résultat, il faut 
bien voir que le dernier chiffre annuel négatif 
pour la consommation remonte à 1993, de l’or-
dre de -0,2 %, une année de récession, et que 
cela ne se produit que pour la deuxième fois de-
puis l’après-guerre !  
 
Les biens d’équipement, qui s’en sortent le 
mieux freinent malgré tout (4,2 % contre 6,8 % 
en 2011) et comme on le sait les achats d’auto-
mobiles plongent à -7 %. De leur côté, les dé-
penses de services ont ralenti (progression de 
0,4 % après 1,2 %). 
 
D’après les dernières données, le mouvement 
s’est poursuivi sur le premier trimestre 2013 
avec des dépenses de consommation demeu-
rant désespérément faibles (-0,1 % après la sta-
bilité observée fin 2012).  
 
Pourtant, le poste des dépenses énergétiques 
connaît une hausse significative (+5 %) en rai-
son des rigueurs de la période hivernale mais 
dans le même temps les achats de produits ma-
nufacturés se contractent à nouveau (-0,9 %), en 
particulier dans le secteur sensible de l’automo-
bile (-5,8 %).  
 
Et pour couronner le tout, les dépenses en servi-
ces se replient à leur tour (-0,1 %), notamment 
dans les secteurs de l’hébergement-restauration 
et les services de transport. 

Consommation et pouvoir d’achat des 

ménages déprimés comme jamais : 



Au rayon des évolutions statistiques évènementielles 
et en rapport direct avec le trou d’air de la consom-
mation, le pouvoir d’achat du revenu disponible enre-
gistre également un recul de 0,9 % (+0,7 % en 2011).  
 
Cet indicateur un peu obscur concerne l’ensemble 
des ménages et si on considère l’augmentation de la 
population sur la période, le pouvoir d’achat par indi-
vidu (dit par unité de consommation) connaît même 
une baisse plus significative de 1,5 %, après une sta-
bilité en 2011. Il s’agit tout bonnement de la plus 
forte décrue observée depuis l’année 1984 (-

1,9 %).  
Et comme nous avons à faire à une moyenne, il est 
évident que ce chiffre masque des réalités beaucoup 
plus dégradées et douloureuses pour un grand nom-
bre de personnes et singulièrement de travailleurs 
salariés, de retraités et de chômeurs.      
 
L’INSEE attribue cette baisse à un ralentissement 
des revenus d’activité et du patrimoine alors que 
dans le même temps les impôts courants ont connu 
une accélération en raison des mesures fiscales vo-
tées par le gouvernement en place, mais aussi sur la 
fin de la précédente mandature. En lien avec la situa-
tion très délicate de l’emploi, la masse salariale nette 
subit mécaniquement un ralentissement (+1,6 % 
contre +2,5 % en 2011).    
 
Face à ces tendances inquiétantes, le gouvernement 
ressort une vieille ficelle avec une loi sur le débloca-
ge de l’épargne salariale.  
 
Les mesures similaires mises en œuvre ces derniè-
res années  ont pourtant fait la preuve de leur ineffi-
cacité pour dynamiser la consommation des ména-
ges. Et FORCE OUVRIERE analyse cette option 
comme l’aveu d’une faiblesse persistante du pouvoir 
d’achat qui ne permet plus d’assurer une bonne te-
nue des dépenses de consommation, confirmant du 
même coup la légitimité des revendications sala-
riales portées partout par les syndicats FO. 

L’emploi toujours plus mal en point : 

Comme on le sait, la conjonction des mau-
vais indicateurs économiques se traduit par 
une dégradation continue de l’emploi. Le sec-
teur marchand a ainsi perdu à nouveau 134 
000 emplois au premier trimestre 2013 com-
parativement au premier trimestre 2012. 
 
Dans son estimation flash de l’emploi salarié 
pour le premier trimestre 2013, l’Insee détaille 
son évolution sectorielle. Dans les secteurs 
marchands non agricoles, l’emploi perd au 
total 20 300 postes, en recul de 0,1 %, après 
la perte de 44 600 au quatrième trimestre 
2012. L’industrie recule de 0,4% et la cons-
truction de 0,3 % tandis que l’emploi tertiaire 
reste globalement stable.  
 
De son côté, l’emploi intérimaire redémarre 
doucement après de longs mois dans le rou-
ge depuis mi-2011, en hausse de 11 400 
postes (+2,2 %). Sur un an, l’intérim affiche 
malgré tout un repli de 46 500 postes, ce qui 
correspond à 8,2 % de ses effectifs. Si on 
excepte l’intérim, l’emploi marchand baisse 
donc 31 700 unités sur les trois premiers 
mois de l’année (-0,2 %).  

Changer au plus vite de politique 

économique ! 

Tous ces indicateurs ne sont évidem-
ment pas les signes d’une économie en 
sortie de crise. Ils témoignent bien au 
contraire de l’inadaptation criante de la 
politique économique menée au cycle 
économique dépressif dont on ne voit 
plus la fin.   
 
Si on se place dans une perspective 
plus longue, il faut en effet constater 
que fin 2012, soit cinq ans après le dé-
but de la première phase de la crise 
financière, le PIB de l’économie françai-
se n’a toujours pas renoué avec son 
niveau atteint à l’époque !  
 
Le volume de production réalisé ac-
tuellement est donc toujours infé-
rieur à celui de 2007. Et dans l’inter-

valle, le chômage a progressé dans des 
proportions importantes. 
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Une légère reprise avait pourtant semblé s’amor-
cer dans le courant de 2009 mais elle s’est bien 
vite essoufflée dès la mi-2010 sous l’effet des 
politiques d’austérité mises en œuvre en Euro-
pe mais aussi en France dès cette époque et 
amplifiées les années suivantes. 

 
Comme l’austérité reste le trait commun des politi-
ques économiques appliquées en Europe, elle ne 
fait que produire des effets cumulatifs qui freinent 
encore davantage l’activité, sachant que la France 
réalise 60 % de ses exportations au sein de l’U-
nion européenne. Face à la conjoncture déprimée 
sur le continent, aucune bouffée d’oxygène n’est 
par conséquent à attendre de l’extérieur.  

A ce titre, le délai de deux ans accordé par la 
Commission européenne pour respecter ses enga-
gements budgétaires, les fameux 3%, d’ici 2015, 
est un répit en trompe l’œil dans la mesure où la 
France a accepté en contrepartie d’accentuer les 
réformes structurelles !  

En clair, une invitation – pour ne pas dire une pres-
sion – au gouvernement français pour accélérer le 
processus de réduction des dépenses publiques, 
en particulier dans le domaine des retraites. Le 
retour en force du financement des retraites dans 
le débat public est donc tout sauf anodin et la déci-
sion des autorités européennes ne constitue en 
rien, contrairement au discours officiel, une in-
flexion dans leur hiérarchie des priorités. Nous au-

rons d’ailleurs une confirmation de la permanence 
de cette orientation à l’occasion de la présentation 
des futures recommandations adressées à chaque 
Etat membre de la zone euro.  

On peut déjà les lister sans risque de se tromper : 
la consolidation budgétaire, le renforcement des 
mesures de la « modernisation de l’action publi-
que », les réformes structurelles du marché du tra-
vail et des retraites ainsi que la libéralisation des 
marchés… 

FORCE OUVRIERE n’acceptera pas cette ap-
proche punitive de la discipline budgétaire et 
défendra ses positions et revendications, no-
tamment à l’occasion de la prochaine conféren-
ce sociale des 20 et 21 Juin prochain.  

Seule une réorientation de la politique écono-
mique dans le sens de l’augmentation des sa-
laires et du pouvoir d’achat et donc de la 
consommation, de la relance par l’investisse-
ment et l’action publics et d’une autre réparti-
tion des richesses produites permettra d’en-
rayer la dégradation continue de la situation 
économique et sociale dans notre pays comme 
chez nos voisins européens. 
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